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I. Décisions prises par le Bureau le 25 novembre, le 10 décembre 2021 et le 14 
janvier 2022 
 

A. 1ère partie de la session 2022 (24-28 janvier 2022) 
 
Le 25 novembre 2021, le Bureau a établi l’ordre du jour de la première partie de session de 2022 (annexe 1) 
et a décidé de tenir cette partie de session de manière hybride. Le projet d'ordre du jour comprend des rapports 
importants et d'actualité traitant, entre autres, du rôle des médias en temps de crise ; lutter contre la montée 
de haine contre les personnes LGBTI en Europe ; l'empoisonnement d'Alexei Navalny ; la gouvernance du 
football ; et la participation des enfants. M. Željko Komšić, Président de la Présidence de la Bosnie-
Herzégovine, s'adressera aux membres de l'Assemblée dans le cadre du 20ème anniversaire de l'adhésion 
de la Bosnie-Herzégovine à l'Organisation. Les communications de la Secrétaire Générale du Conseil de 
l'Europe et de la présidence du Comité des Ministres figurent également parmi les temps forts de la partie de 
session. Une cérémonie spéciale, co-organisée avec les autorités françaises, marquant la Journée 
internationale de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste aura lieu le 27 janvier. Cet 
événement portera sur « Témoignage, mémoire, enseignement, histoire : transmettre la Shoah aux 
générations futures ». 
 
Les présidents des cinq groupes politiques de l'Assemblée envisagent de proposer un débat d'urgence, axé 
en particulier sur la distribution mondiale équitable des vaccins, une couverture vaccinale suffisante dans les 
États membres, y compris la question des vaccinations obligatoires, la mise en place de systèmes de santé 
plus solides pour faire face à la crise et un engagement plus fort pour résoudre les problèmes socio-
économiques qui ont surgi en raison de la pandémie. 

 
➢ Dispositions concernant l'accès au Conseil de l'Europe et autres mesures sanitaires et de 

sécurité en place 
 
Le 14 janvier 2021, le Bureau a approuvé le modalités d’organisation de la partie de session de 2022 (y 
compris les mesures sanitaires et de sécurité à mettre en œuvre pour faire face à la circulation rapide du 
variant de covid-19 Omicron. En particulier, le Bureau : 
 

- a confirmé que la partie de session serait organisée à Strasbourg, de manière hybride, ce qui permet 
à tous les membres de l'Assemblée de participer aux séances plénières et aux réunions de 
commissions en présence physique ou par visioconférence ; 

 

- compte tenu de la situation sanitaire actuelle, a convenu de la présence physique 
 

o du président actuel/sortant de l'Assemblée et du président entrant,  
o des vice-président∙e∙s actuel·le·s/sortant·e·s et entrant·e·s de l'Assemblée,  
o des président∙e∙s de commission actuel·le·s /sortant·e·s et des président∙e∙s entrant·e·s,  
o des présidents des groupes politiques et d’une vice-présidente par groupe,  
o des rapporteur∙e∙s dont les rapports sont inscrits à l'ordre du jour de la partie de session,  
o des président∙e∙s des délégations nationales et d’un∙e vice-président∙e ou autre membre de 

la délégation n’appartenant pas à la majorité au pouvoir, qui pourraient être accompagné∙e∙s 
d'un∙e secrétaire de délégation ; 

 
- a pris note du protocole sanitaire qui demande, en particulier, que tous les participant∙e∙s doivent 

remplir «l'auto-déclaration covid-19» du Conseil de l'Europe, porter des masques FFP2 à tout moment, 
passer des tests PCR et antigéniques lors de la première entrée au Conseil de l'Europe, ainsi 
qu'effectuer régulièrement des autotests (quotidiens) lors de leur participation à la partie de session. 

 
Comme lors des précédentes périodes de session, la possibilité d'organiser des manifestations informelles ou 
mondaines, ainsi que des expositions et des réceptions, est suspendue. La galerie publique restera fermée. 
 
 

B. Observation d’élections  
 
➢ Maroc : élections législatives (8 septembre 2021) : le Bureau a approuvé le rapport de la 
commission ad hoc. 
 
➢ Fédération de Russie : élections législatives (19 septembre 2021) : le Bureau a pris note du 
mémorandum du Président de la mission d’évaluation des élections et a décidé de le déclassifier. 
 

https://pace.coe.int/fr/files/29551/html
https://assembly.coe.int/LifeRay/BUR/Pdf/DocsAndDecs/2021/AS-BUR-2021-62-FR.pdf
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➢ Bulgarie : élections présidentielle et législatives anticipées (14 novembre 2021) : le Bureau a 
pris note de la déclaration de la mission d’observation. 
 
 

C. Autres décisions prises par le Bureau 

 
Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions tels que présentés en 
annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée. 
 
Coopération avec le Parlement européen et autres institutions de l’Union Européenne : le Bureau a pris 
note de l'état d'avancement de la coopération avec le Parlement européen et les autres institutions de l'UE, 
notant qu'en 2021, la coopération s'est principalement concentrée sur trois axes principaux : auditions en 
commission avec des membres du Parlement européen sur des questions d'intérêt commun ; des rencontres 
bilatérales entre les rapporteur·e·s de l'Assemblée et les représentants de l'Union européenne ; et des 
contacts de haut niveau entre le Président de l'Assemblée et le Président du Parlement européen et les 
Commissaires européen·ne·s. 
 
Dépenses de l'Assemblée parlementaire pour l'exercice 2022 : le Bureau a pris note du mémorandum 
préparé par la Secrétaire Générale de l'Assemblée et des informations qu'il contient concernant le total des 
crédits pour l'Assemblée parlementaire pour 2022. 
 

Répartition de l’allocation forfaitaire aux groupes politiques pour 2019 : le 10 décembre, le Bureau a pris 
note du mémorandum préparé par la Secrétaire Générale de l’Assemblée parlementaire et a approuvé les 
propositions contenues dans le document. 
 
Réunions de la Commission permanente et du Bureau en 2022 : a approuvé les propositions telles que 
présentées en annexe 3. 
 
 

II. Commission permanente – 25-26 novembre 2021 
 

La Commission permanente, réunie les 25 et 26 novembre 2021 à Rome : 
 

- a entendu les allocutions de bienvenue de M. Roberto Fico, Président de la Chambre des Députés 
italienne, et de Mme Maria Elisabetta Alberti Casellati, Présidente du Sénat italien ; 
 
- a tenu un échange de vues avec M. Luigi Di Maio, ministre des Affaires étrangères et de la coopération 
internationale, Président du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ; 
 
- a entendu une déclaration de Mme Marta Cartabia, ministre italienne de la Justice, dans le cadre de la 
discussion sur le rapport sur la Lutte contre la corruption – Principes généraux de la responsabilité politique ; 
 
- a ratifié les pouvoirs des nouveaux membres de l’Assemblée présentés par les délégations de la Croatie, 
du Danemark, du Luxembourg, de Malte, de la Norvège et de l’Ukraine ; 
 
- a approuvé des changements dans la composition des commissions de l’Assemblée ; 
 
- a pris note de l’avant-projet d’ordre du jour de la première partie de session de l’Assemblée (24-28 janvier 
2022) ; 
 
- a pris note du rapport de la commission ad hoc du Bureau sur l’observation des élections législatives au 
Maroc (8 septembre 2021) ; 
 
- a tenu un échange de vues dans le cadre de la Journée internationale pour l’élimination de la Violence 
à l’égard des femmes sur le rôle joué par les hommes dans la lutte contre la violence fondée sur le genre et 
entendu les contributions de M. Michele Nicoletti, Professeur à l’Université de Trente, membre du réseau 
italien sur la Convention d’Istanbul, et Mme Simona Lanzoni, Vice-Présidente du Groupe d’experts sur la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique du Conseil de l’Europe (GREVIO) ; 
 
- a tenu un débat d’actualité sur La situation des migrants à la frontière entre la Pologne et le Bélarus ; 
 

https://pace.coe.int/fr/news/8502/bulgarie-declaration-de-la-delegation-de-l-apce-suite-a-l-observation-de-l-election-presidentielle-et-des-elections-legislatives-anticipees
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- a entendu l’intervention de Mme Grainne O’Hara, Directrice de la protection internationale à l’Agence des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR), dans le cadre du débat sur le 70e anniversaire de la Convention de 
1951 sur les réfugiés: le Conseil de l’Europe et la protection internationale des réfugiés ; 
 
- a adopté les textes suivants au nom de l’Assemblée : 
 

Résolution 2405 (2021) Révision du Code de conduite des membres de l’Assemblée 

parlementaire 

Résolution 2406 (2021) Lutte contre la corruption – Principes généraux de la 

responsabilité politique 

Résolution 2407 (2021) 70e anniversaire des Conventions de Genève: la contribution 

du Conseil de l'Europe à la synergie croissante entre le Droit 

international humanitaire et le Droit international des droits de 

l'homme 

Résolution 2408 (2021) 70e anniversaire de la Convention de 1951 sur les réfugiés: le 

Conseil de l’Europe et la protection internationale des réfugiés 

Résolution 2409 (2021) Relocalisation volontaire des migrants ayant besoin d'une 

protection humanitaire et réinstallation volontaire des réfugiés 

Résolution 2410 (2021) Intérêt supérieur de l’enfant et politiques pour assurer 

l’équilibre entre vie privée et professionnelle 

Recommandation 2216 (2021) Intérêt supérieur de l’enfant et politiques pour assurer 

l’équilibre entre vie privée et professionnelle 

Résolution 2411 (2021) L’impact de la pandémie de covid-19 sur l’éducation et la 

culture 

Recommandation 2217 (2021) L’impact de la pandémie de covid-19 sur l’éducation et la 

culture 

Résolution 2412 (2021) Dimension de genre et effets de la pornographie sur les droits 

humains 

Résolution 2413 (2021) Discrimination à l’encontre des Roms et des Gens du voyage 

dans le domaine du logement 

 

 

III.  Prix 
 
➢ Prix du Musée du Conseil de l’Europe 
 
Le 3 décembre 2021, à Paris, la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 
a tenu une audition avec la participation de Mme Marlen Mouliou, Présidente du Jury du Prix du Musée (et du 
Jury du Prix européen du Musée de l’année - EMYA), et a décerné le prix pour 2022 au musée Nano Nagle 
Place, Cork, Irlande. 
 
➢ Prix des droits de l’homme Václav Havel 

 
Le 17 janvier 2022, l’Assemblée a lancé l’appel à candidatures pour l’édition 2022 du Prix des Droits de 
l'Homme Václav Havel (annexe 4). La date limite de soumission des candidatures est le 30 avril 2022.  
 
 
 

IV. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 
élections 

 
➢ Le 30 novembre 2021, réunie de manière hybride, la Commission sur l’égalité et la non-
discrimination : 
 

. a tenu une audition sur Lutte contre la discrimination fondée sur les origines sociales dans le cadre de 
la préparation d’un rapport de Mme Selin Sayek Böke (Turquie, SOC), avec la participation du 
Professeur Sam Friedman, Professeur de sociologie, London School of Economics (École d'économie 

http://website-pace.net/fr/web/apce/vaclav-havel-human-rights-prize
http://website-pace.net/fr/web/apce/vaclav-havel-human-rights-prize
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et de sciences politiques de Londres), et de Mme Milla Vidina, Chargée de missions, Equinet (Réseau 
européen des organismes de lutte contre les discriminations). 

 
➢ Le 1er décembre 2021, réunie de manière hybride, la Commission des questions sociales, de la 
santé et du développement durable : 
 

. a tenu un échange de vues sur Pour une évaluation des moyens et des dispositifs luttant contre 
l'exposition des enfants aux contenus pornographiques dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
M. Dimitri Houbron (France, ADLE), avec la participation de M. John Carr, expert sur la sureté et la 
sécurité internet, Mme Julie Miville-Dechêne, sénatrice, Sénat du Canada et M. Iain Corby, directeur 
exécutif, Association des fournisseurs de vérification d’âge (The Age Verification Providers 
Association) ; 
 
. a adopté à l’unanimité le mandat d’un Réseau de Parlementaires de référence pour un environnement 
sain, pour transmission au Bureau de l’Assemblée, en tant que suivi de la Résolution 2399 (2021) sur 
Crise climatique et État de droit. 

 
➢ Le 2 décembre 2021, réunie de manière hybride, la Commission de la culture, de la science, de 

l’éducation et des médias : 
 

. a tenu un échange de vues sur La gouvernance du football : les affaires et les valeurs dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de Lord George Foulkes, Royaume-Uni, SOC), avec la participation de 
M. Bjørn Berge, Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe ;  
 
. a tenu une audition sur Les applications de traçage : défis éthiques, culturels et éducatifs  dans le 
cadre de la préparation d’un rapport de M. Duncan Baker, Royaume-Uni, CE/AD) avec la participation 
de M. Pat Walshe, Consultant en Protection des données, Privacy Matters, Royaume-Uni, Mme 
Elisabeth Ehrensperger, Directrice, et M. Bruno Baeriswyl, Membre du Comité directeur, Fondation 
pour l'évaluation des choix technologiques, TA-SWISS, Berne, Suisse, M. Wolfgang E. Ebbers, 
Professeur à l’École Erasmus des sciences sociales et comportementales, Administration publique, 
Erasmus Universiteit Rotterdam, Pays-Bas, et M. Tore Tennøe, Directeur, Conseil norvégien pour la 
technologie, Oslo, Norvège ; 
 
. a tenu une audition sur Promouvoir l'enseignement et la recherche en ligne au-delà des frontières 
nationales  dans le cadre de la préparation d’un rapport de Lord Alexander Dundee, Royaume-Uni, 
CE/AD) avec la participation de M. Michael Remmert, Chef de la division Politiques éducatives, DGII 
- Direction Générale de la Démocratie, Conseil de l’Europe, et M. Derek Robertson, École d'éducation 
et de travail social, Université de Dundee, Royaume-Uni. 

 
➢ Le 6 décembre 2021, réunie de manière hybride, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie : 
 

. a tenu une audition sur Les conséquences du Brexit pour les droits humains sur l’île d’Irlande, dans 
le cadre de la préparation d’un rapport de M. George Katrougalos (Grèce, GUE), avec la participation 
de Mme Alyson Kilpatrick, Commissaire en chef de la Commission des droits de l'homme d'Irlande du 
Nord, et M. Daithí Ó Ceallaigh, Président du Groupe Royaume-Uni de l’Institut des Affaires 
internationales et européennes (IIEA) ; 

 
. a tenu une audition sur Renforcer le rôle du Conseil de l'Europe en tant que pierre angulaire de 
l'architecture politique européenne, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Andreas Nick 
(Allemagne, PPE/DC), avec la participation de M. Gerald Knaus, Président, Initiative européenne de 
stabilité (ESI), et M. Fuat Keyman, Directeur, Istanbul Policy Center ; 
 
. a tenu une audition sur Géopolitique de la Méditerranée, avec la participation de l’Amiral Pascal 
Ausseur, Directeur général, Fondation Méditerranéenne d’Etudes Stratégiques (FMES), Toulon 
(France). 

 
➢ Le 7 décembre 2021, réunie de manière hybride, la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme : 

 
. a tenu une audition sur la Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – 
11ème rapport dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Constantinos Efstathiou, Chypre, 
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SOC avec la participation de  Mme Dimitrina Lilovska, Cheffe de section ad interim, Service de 
l'exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme, Conseil de l’Europe, Strasbourg ; 
Dr Isabella Risini, associée de recherche principale à l'Université Ruhr Bochum, professeure invitée à 
l’Université d’Augsburg. 

. a tenu une audition sur L’abolition de la peine de mort  dans le cadre du mandat du Rapporteur 
général sur l’abolition de la peine de mort, M. Vladimir Vardanyan (Arménie, PPE/DC), avec la 
participation de Mme Chiara Sangiorgio, Conseillère politique/Peine de mort, Amnesty International, 
Londres ; M. Gilberto Jeronimo, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire, Représentant 
Permanent du Portugal auprès du Conseil de l'Europe, Strasbourg. 

 
➢ Le 13 décembre 2021, réuni en vidéoconférence, le Réseau parlementaire pour le droit des 
femmes de vivre sans violence : 

 
. a organisé une Conférence sur le thème Mobiliser les forces politiques pour prévenir et combattre la 
violence à l'égard des femmes, avec la participation de Mme Zita Gurmai, Rapporteure générale sur la 
violence à l’égard des femmes et coordinatrice du Réseau parlementaire pour le droit des femmes de 
vivre sans violence ; Mme Iris Luarasi, Présidente du Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence domestique ; Mme Alia El Yassir, Directrice régionale d'ONU Femmes 
pour l'Europe et l’Asie du Centre ; Mme Andreia Lourenço Marques, Présidente de la Commission pour 
l'égalité de genre du Conseil de l'Europe ; Mme Fiona O’Loughlin, Sénatrice, Présidente de la délégation 
irlandaise auprès de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe ; Mme Reem Alsalem, 
Rapporteure spéciale des Nations Unies sur la violence à l'égard des femmes, ses causes et ses 
conséquences ; M. Neil Datta, Secrétaire du Forum parlementaire européen pour les droits sexuels et 
reproductifs ; Mme Marja Ruotanen, Directrice des commissions, Direction II – Dignité humaine et 
développement durable, APCE ; M. Andrej Slapničar, Ambassadeur et Représentant Permanent de la 
Slovénie auprès du Conseil de l’Europe, Vice-Président entrant du Bureau du Comité des Parties à la 
Convention d'Istanbul ; Mme Marcella Pirrone, Présidente, Women Against Violence Europe ; Mme 
Réka Sáfrány, Présidente, Lobby européen des femmes ; Mme Veronica Vition, membre du conseil 
d'administration, Women Against Violence Europe. 

 
➢ Le 14 décembre 2021, réunie de manière hybride, la Commission pour le respect des obligations 
et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) : 
 

. a tenu une audition sur les développements récents en rapport avec les élections législatives russes 
(17-19 septembre 2021) dans le cadre de la préparation d’un rapport sur le respect des obligations et 
engagements de la Fédération de Russie de M. Axel Schäfer (Allemagne, SOC) et Mme Ria Oomen-
Ruijten, Pays-Bas, PPE/DC), avec la participation de Mme Ella Pamfilova, présidente de la Commission 
électorale centrale (CEC) de la Fédération de Russie, M. Denis Volkov, Directeur, Centre Levada, 
M. Stanislav Andreichuk, co-président, Mouvement pour la défense des droits des votants (Golos) et 
M. Nikolai Rybakov, président de Yabloko. 

 
 
➢ Activités liées aux observations d’élections : 
 
Le 28 novembre 2021, une commission ad hoc du Bureau présidée par Mme Marina Berlinghieri (Italie, SOC) 
a observé les élections législatives en République kirghize dans le cadre d'une Mission internationale 
d'observation des élections (IEOH) (voir déclaration). Le rapport de la commission ad hoc sera examiné à la 
réunion du Bureau le 21 janvier 2022. 
 
 

V. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
➢ Le respect des obligations et engagements de la Géorgie 
 
Les 8-10 décembre 2021, M. Titus Corlăţean (Roumanie, SOC) et M. Claude Kern (France, ADLE), 
rapporteurs de la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil 
de l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Tbilissi.  
 
 

➢ ➢ La situation des migrants à la frontière avec le Bélarus 

 
Les 18 et 19 novembre 2021, M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC), Président de la commission des 
migrations, des réfugiés et des personnes déplacées, et Mme Anne-Mari Virolainen (Finlande, PPE/DC), 

https://pace.coe.int/fr/news/8533/kyrgyzstan-s-parliamentary-elections-competitive-but-lacked-meaningful-voter-engagement-international-observers-say
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rapporteur sur L’intensification de la pression migratoire aux frontières de la Lettonie, de la Lituanie et de la 
Pologne avec le Bélarus, ont effectué une visite d'information en Pologne. Bien que cette visite d'information 
ait eu lieu en dehors de la période couverte par la présente communication, il est important de la souligner, 
car elle a apporté une contribution substantielle au débat d'actualité de l'Assemblée tenu lors de la réunion de 
la Commission permanente à Rome. 
 
 

VI. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée 
 
➢ Le 14 décembre 2021, dans le cadre du programme conjoint avec l’Union Européenne « Appui au 
développement du rôle du parlement dans la consolidation de la démocratie au Maroc », L’APCE a 
organisé avec le Parlement du Maroc, une table ronde intitulée « Ouverture du Parlement aux citoyens : 
pourquoi et comment ? » à Rabat, Maroc.  

 
 

VII. Relations avec le Comité des Ministres 
 
Le 11 janvier 2022, la Secrétaire générale de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a participé à 
un échange de vues avec le Groupe de rapporteurs sur les relations extérieures (GR-EXT) pour présenter les 
relations et activités extérieures de l’Assemblée. 
 
 

VIII. Relations avec la Commission de Venise 
 
➢  Un représentant de la Commission de Venise a fourni des conseils juridiques à la délégation de l’APCE 
qui a observé les élections législatives en République kirghize, le 28 novembre 2021. 
 
➢ Le 10 décembre 2021, lors de la 129ème session plénière de la Commission de Venise, le Comité 
présidentiel de l’APCE a tenu un échange de vues avec le Bureau élargi de la Commission de Venise, axée 
sur la coopération actuelle entre les deux institutions.  

 
➢ Mme Alexandra Louis (France, ADLE) a participé à la 129ème session plénière de la Commission de 
Venise (10-11 décembre 2021) en sa capacité de représentante institutionnelle de l’Assemblée au nom de la 
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme.  
 
➢ Le 13 décembre 2021, dans le cadre de la préparation d’un rapport sur la Lutte contre la recrudescence 
de la haine à l'encontre des personnes LGBTI en Europe (Rapporteur : M. Fourat Ben Chikha, Belgique, SOC), 
la commission sur l’égalité et la non-discrimination a reçu l’avis de la Commission de Venise sur la compatibilité 
avec les normes internationales en matière de droits de l'homme de la loi LXXIX de 2021 adoptée par le 
Parlement hongrois le 15 juin 2021, préparé à la demande de la commission. 
 
➢ Le 14 décembre 2021, dans le cadre de la préparation d’un rapport sur le Respect des obligations et 
engagements de la Fédération de Russie (rapporteurs : M. Axel Schäfer, Allemagne, SOC, et Mme Ria 
Oomen-Ruijten, Pays-Bas, PPE/DC), la commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 
membres du Conseil de l'Europe (commission de suivi) a décidé de demander l’avis de la Commission de 
Venise sur les amendements à la loi fédérale sur "Le barreau et la profession juridique en Fédération de 
Russie". 
 
 

IX. Coopération avec le Parlement européen et autres institutions de l’Union 
Européenne 

 
Les 14 et 15 décembre 2021, le groupe de travail sur la mise en œuvre de la stratégie de l'UE pour lutter 
contre l'antisémitisme et encourager la vie juive, a entendu une brève présentation de la résolution 2309 
(2019) de l’Assemblée et du rapport sur la préservation du patrimoine culturel juif (Rapporteur Raphael Comte, 
Suisse, ADLE).  
 
 

X. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
 
. 24 novembre 2021 : Comité présidentiel 
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. 25 novembre 2021 : Bureau de l’Assemblée  
 
. 25-26 novembre 2021 : Commission permanente  
 
. 30 novembre 2021 : Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
 
. 1er décembre 2021 : Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 
 
. 2-3 décembre 2021 : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 
 
. 6 décembre 2021 : Commission des questions politiques et de la démocratie 
 
. 7 décembre 2021 : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme, sous-Commission 

des droits de l’homme  
 
. 9 décembre 2021 : Comité présidentiel 
 
. 10 décembre 2021 : Bureau de l’Assemblée  
 
. 11 décembre 2021 : réunion conjointe entre le Comité présidentiel et le Bureau élargi de la 

Commission de Venise 
 
. 13 décembre 2021 : Réseau parlementaire pour le droit des femmes de vivre sans violence 
 
. 14 décembre 2021 : Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres 

du Conseil de l’Europe (commission de suivi) 
 
. 10 janvier 2022 : Comité présidentiel 
 
. 13 janvier 2022 : Comité présidentiel 
 
. 14 janvier 2022 : Bureau de l’Assemblée 
 
. 14 janvier 2022 : Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de l’homme 
 
. 20 janvier 2022 : Comité présidentiel 
 
. 21 janvier 2022 : Bureau de l’Assemblée  
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Annexe 2 – Renvois et transmissions en commissions 
 
 

− Doc. 15386, Proposition de résolution, La Convention d’Istanbul: progrès et défis: renvoi à la 

Commission sur l'égalité et la non-discrimination pour rapport 

− Doc. 15390, Proposition de résolution, Maltraitance des enfants en Europe: traitement, indemnisation 

et prévention : renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 

pour rapport et à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour avis 

− Doc. 15391, Proposition de résolution, Poursuite systématique des droits démocratiques et des droits 

de l'homme en Turquie : renvoi à la Commission pour le respect des obligations et engagements des 

États membres du Conseil de l'Europe (Commission de suivi) pour prise en compte dans le cadre du 

rapport sur le Respect des obligations et engagements de la Turquie  

− Doc. 15392, Proposition de résolution, Stratégies politiques face aux conséquences des catastrophes 

naturelles : renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable 

pour rapport 

 
  

https://pace.coe.int/fr/files/29529
https://pace.coe.int/fr/files/29531
https://pace.coe.int/fr/files/29532
https://pace.coe.int/fr/files/29536
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